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RESUME

En URSS, le collectif elementaire de travail est avant to
ut un

mecanisme de soumission et d'integration des personnes en 
tant que telles, et

pas directement en tant qu'"agents economiques" (salaries
, micro"entreprise"),

l'ordre social sovietique. Ce mecanisme utilise notamm
ent une modulation de

la distribution extra-salariale de ,multiples autorisat
ions et biens et servi-

ces vitaux.

Sa denaturation spontanee, a l'epoque de Brezhnev, dans une di-

rection "salariale" et "individualiste" mal contrclabl
e centralement, a contri-

bue aux difficultes economiques agricoles et globales
.

Plut8t qu'une "decentralisation economique" se heurt
ant, a l'etat

naissant, au dirigisme maintenu des niveaux superi
eurs du systeme, les nouveaux

"zvenos-(agricoles) sous contrat" sont une reponse
 specifiquement sovietique a

,p
ces difficultes. us tentent de resseller le contr

Ole social collectiviste sus-

mentionne et de l'operationaliser au plan econo
mique par le report unilateral des

risques productifs sur les travailleurs agricole
s, plus enfermes qu'auparavant

dans la responsabilite collective, sans alternat
ive, d'une production donnee.

L'avenir de cette campagne depend de leur capaci
te d'y.resister par diverses voies,

bien plus que de celle de la "bureaucratie".



Dans l'agriculture sovietique, le petit co
llectif de travail ("zveno"

(1) ou brigade) "autonome" a deja,sous des for
mes diverses, une vieille histoire

mouvementee : plusieurs fois appliqué a une echelle modeste, vante par certains

groupes dirigeants, combattu par d'autre
s, avec un epilogue parfois tragique pour

ses promoteurs (affaire Khudenko au debut des an
nees 70), ii n'avait jamais pu

depasser le statut d'experience tres minoritaire 
et precaire.

C'est pourquoi la decision du Politburo et la conference du Comite

Central de Belgorod, qui en mars 1983, engagent une tentative de le gen
eraliser

(2) sous la forme dite du "contrat co
llectif" (kollectivnyi podriad), marque une

&tape importante. La persistance mediocrite des performances economiques de

l'agriculture depuis 1975 et son role evi
dent dans le ralentissement de la crois-

sance globale, y.sont evidemment pour beauc
oup,mais aussi le fait que, cette fois,

la meme restructuration est simultanement, et plus rapidement encore, appli
quee

a l'industrie.

Pour fonder un diagnostic sur la logique so
ciale et economique et les

perspectives de ce mouvement l il faut preciser d'abord a quelles contradictions,

liees aux structures et mecanismes existants
, ii tente de repondre (3).

Le salaire a la tache : l'anti-stimulation de
 la qualite du travail 

Un kolkhoze ou un sovkhoze emploie
 en moyenne de l'ordre de 500 tra-

vailleurs. Ces effectifs sont sous
-divises en collectifs elementaires de 

travail

(brigades, zvenos, detachements, etc
.), de taille tres variable, mais r

egroupant

le plus souvent plusieurs dizaines de
 personnes.

(1) Souvent traduit par "equipe". En principe il s'agit dune unite de taille

inferieure a la brigade, et le plus souvent une sous-division de celle-ci.

(2) Des 1985 on souhaite son extension a" 50 % des collectifs agricoles elemen-

taires.

(3) Peu avant le lancement officiel de ce
tte campagne, j'avais developpe en partie

cette analyse. Cf. POULIQUEN A. "L'or
ganisation du travail agricole collectif

et le controle social de l'activite eco
nomique en URSS". Revue d'Etudes Compa-

ratives Est-Ouest ; septembre 82, vol. 13,
 pp. 5-48, Paris 1982, Repris dans

INRA Economie et Sociologie Rurales, fevrie
r 82, 40 p. + 3 annexes.
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L'essentiel du personnel productif de base y recoit un salaire mensuel

a la tache, qualifie "d'avance",selon une grille de tarifs en principe (la prati-

que re-elle est plus complexe et diversifiee (1)) reglementaire et unifiee. Par

exemple, un hectare de labour, sur un type de terre donnee, avec un materiel donne,

vaut N roubles. L'avance mensuelle dun travailleur est le produit du nombre

d'unites physiques (ramenees a un temps theorique) effectuees de chaque type de

travail,par les tarifs unitaires correspondants.

A la fin de l'annee (2) un complement proportionnel a la production

obtenue par le collectif elementaire de travail est ajoute d la remuneration. Mais

il nexiste et nest verse que pour la production depassant 80 % (parfois moms)

du plan de la brigade, ce pourcentage tant considere comme la contrepartie de

"l'avance" déjà versee. Peuvent s'ajouter egalement des primes proportionnees a

l'economie de depenses materielles realise-es par rapport au plan, et des primes

de realisation des travaux dans les delais et avec la qualite voulus.

Mais ces complements et primes dites de "stimulation" n'exercent en

general qu'un tres faible effet d'interessement dun individu donne a la qualite 

economique de son travail, en particulier pour les raisons suivantes :

- ils sont repartis entre les membres de la brigade proportionellement aux avances

mensuelles déjà obtenues, donc uniquement en fonction du nombre et du type des

'Caches effectuees ;

ils ne sont calcules quid partir des resultats productifs et economiques finaux

de l'ensemble de la brigade. L'impact,sur ces resultats collectifs, de l'effort

qualitatif eventuel dun membre de celle-ci reste inconnu. De plus il est impre-

visible car il a toutes les chances d'être annule ou compense par le travail

bacle dun autre membre, meis aussi pour des raisons parfaitement independantes

de la volonte de l'ensemble des membres : defauts qualitatifs ou quantitatifs

de l'approvisionnement en biens et services productifs, incoherence ou inadequa-

tion du plan et des ordres regus de la direction de l'entreprise,et de toutes

ses interventions (mobilisation du personnel et du materiel a l'exterieur,par,

exemple). On sait que ces types de dysfonctionnement sont monnaie courante dans

l'agriculture sovietique ;

(1) Le cadre de cette article (et le deficit d'information parfaitemen
t claire

et fiable a l'echelle globale) nous imposera dans tout ce qui suit une presen-
tion tries schematique des choses.

(2) Plus frequemment dans le cas des produits animaux obtenus en continu (lait
)

ou plusieurs fois dans l'annee (animaux engraisses).
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durant les annees 70, la pression permanente a la revision en hausse des normes

de travail et des plans, et l'evolution non coherente des salaires,des prix

et des productivites ont concourru a diminuer et souvent a annuler (ou rendre
negatifs) les profits des entreprises agricoles, et donc les complements et

primes de stimulation distribuables. Le relevement recent des prix agricoles

ne semble avoir que tres partiellement corrige cette evolution.

Dans ces conditions, tout dans le systeme de remuneration poussait

jusqu'a present chaque travailleur a ne s'interesser (au mieux) qua la maximetion

du nombre de taches effectuees dans le plus court delai, c'est-a-dire aux de- pens

de la qualite agronomique et economique du travail (1), et dans un esprit etroite-

ment individualiste, particulierement inadequat aux specificites agricoles (cf

infra) : interet exclusif pour les taches "rentablps" (du strict point de vue du

salarie), absence d'entr'aide, de coordination et substitution mutuelles sponta-

nees en cas de besoin, etc. Bien entendu, en contrepartie, ceci appelle, de la

part de la direction et des cadres, une surveillance du travail, sur un mode auto-

ritaire et tatillon, donc une surcharge cateuse et peu efficace de personnel

d'encadrement.

Mais une complication supplementaire vient de la faiblesse du pouvoir

de "stimulation" de la monnaie elle-meme (2), en particulier dans les campagnes

profondes, du fait de leur tres mauvais approvisionnement en biens de consommation

manufactures ordinaires.

Les specificites techniques de l'agriculture : un facteur aggravant du probleme.

Mais le lecteur non familiarise avc les realites agricoles peut logi-

quement s'etonner qu'on donne une telle importance a la stimulation de la qualite
economique du travail de base. Apres tout pensera-t-il, des lors que celui-ci est

salarie ou du moms, suborOonne, ii n'est, par definition, que l'execution meca-

nique de taches qualitativement definies et surveillees par la direction et les

cadres de l'entreprise. Toute l'industrie repose sur cette division hierarchique

des roles. Et pourtant on a eprouve le besoin d'y introduire une "stimulation qua-

litative" a la base,par les "brigades sous contrat". En agriculture le probleme

est rendu encore plus aigu par les specificites techniques de la production.

(1) Par exemple : labours superficiels et mal modules en fonction des condi-
tions variables de sol et de climat ; manque de soin pour le sol et le mate-
riel, etc.

(2) A moms de porter sur des montants considerables (donc impraticables) donnant
acces aux circuits du marche noir ou de la corruption.
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En effet, celle-ci porte sur des processus biologiques en general (1)

tres imparfaitement maitrises (2). Leurs lois de fonctionnement sont extremement

complexes, encore caracterisees par des aleas, une grande variabilite spatio-

temporelle et la non-differabilite des travaux.

Dans le cas des productions vegetales (et des productions animales

encore mal separees de celles-ci), s'y ajoute une dependance de conditions tres

variables de climat, de sol (3), de relief et de configuration du terrain.

C'est pourquoi, il est generalement tries avantageux economiquement

de faire en sorte que le travail de base, celui qui s'exerce au contact direct

d'un processus biologique, ne soit pas reduit a la simple exution mecanique et
parcellisee (par type d'operation culturale, ou de tache, ou de materiel) d'ordres

d'etats-majors lointains. Autrement dit ii peut etre tries avantageux que le tra-

vailleur de base reste un agriculteur, c'est-&-dire conserve une intelligence et

un controle directs et synthetiques de l'ensemble dun tel processus et donc une

responsabilite de ses resultats finaux.Ceci implique notamment un rapport autonome,

stable et exclusif avec une trre, des plantes, des animaux et un materiel donne,

et ceci a une echelle modeste.

Ce nest que dans ce cas qu'il pourra accumuler le savoir-faire com-

plexe et specifique adapte aux conditions particulieres dans lesquelles ii tra-

vaille, s'adapter et reagir precisement et rapidement a leurs variations impre-
vues... A l'inverse, si "scientifiques" soient-ils, le savoir-faire et les reac-

tions d'etat-majors dirigeant a distance de grands collectifs de purs executants
etroitement specialises, ne seront en general que grossierement adaptes, tardifs,

imparfaitement transmis, compris et adaptes localement.

C'est bien ld l'une des raisons fondamentales de la large predominance

maintenue des exploitations familiales au individuelles, ou a tres. faible effgctif
de salaries permanents, dans les agricultures des pays capitalistes developpes.

A l'inverse des pays de l'Est dans les annees 70, on n'a pas non plus tente d'y

faire penetrer a grande echelle une organisation du travail du type de "l'usine"
c'est-a-dire industrielle sensu-stricto (4).

(1) Bien entendu ces specificites sont relatives aux types de production conside-
rees et aux niveaux du progres technique et de l'equipement utilise.

(2) Les dysfonctionnements sovietiques de l'approvisionnement en moyens de produc-
tion, en Torce ae travail, en structures et moyens de transport, stockage et
conservation etc. aggravent cette imperfection de maitrise.

(3) Lequel n'est pas un substrat inerte mais un milieu vivant qui est en meme
temps facteur et produit de l'activite agricole,animele et vegetale.

(4) Les raisons et les mecomptes de cette aventure ont ete analyses,entre autres,
par l'auteur de cet article dans d'autres publications.
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Formes concentrees et decontrees d'organisation du travail.

Mais surtout c'est la, tres explicitement, l'analyse qui a fonde,.dans
les principaux instituts de recherches sovietiques concernes par la question et

inspirateurs initiaux des collectifs sous contrat (1) :

1) Leur critique de la forme-. traditionnelle, encore majoritaire a la fin des

annees 70, qu'est la brigade permanente territoriale a gros effectifs('traktorno-
polevodcheskaia origada"). Celle-ci est l'heritiere directe des anciens petits

kolkhozes de village crees par la collectivisation stalinienne, puis fusionnes

dans les nouveaux grands kolkhozes ou sovkhozes de l'ordre de 5 a 7.000 hectares
lors de la vague de concentration des annees 50 et 60. Il s'agit de sous-unites

tries peu specialisees productivement (polyculture et parfois meme polyculture et

elevage) mais aussi fonctionnellement elles assument de multiples taches annexes,

para-agricoles, et non directement productives, et emploient, plus ou moms com-

pletement (2) de nombreux travailleurs manuels, a cote des "mecanisateurs". Le
"brigadier" y exerce, souvent sur un mode traditionnellement autoritaire,une sorte

de role directorial. Les gros effectifs (de l'ordre de 100 a 150 permanents) et
la faible specialisation de ces brigades constituent un gros obstacle a toute res-
ponsabilisation agro-economique des travailleurs de base.

2) Mais aussi leur critique des formes radicalement industrialistes d'organisation

du travail, largement developpees dans les annees 70. Poussees a l'extreme,

celles-ci conduisent a liquider tout collectif permanent en production vegetale

et, plus generalement, toute relation stable et complexe entre le travailleur de

base et une terre ou des animaux donne's. Sy substituent integralement des collec-

tifs temporaires (3) (detachement, "groupes technologiques", etc.), constitues

pour effectuer a grande echelle une operation culturale ou un groupe lie d'opera-
tions, et directement manoeuvres par la direction de l'entreprise. Cette logique

technocratique et centralisatrice tend a donner une priorite absolue au plein

emploi du materiel mecanique (4), et au respect d'une discipline agro-technique

centralement definie et surveillee dans le detail, par des ingenieurs specialisOs

par branche.

(1) TIHONOV V.A. (sous la direction de) "Pervichnyi trudovoi kollektiv v seljskom
hoziaistve (le collectif primaire de travail en agriculture) ; Editions Ekono-
mika ; 280 p. ; Moscou 1979. Cette analyse est detaillee dans Pouliquen op.cit

(2) us constituent une sorte de "reserve" et peuvent etre mobilises a l'exterieur
de la brigade, a l'occasion.

(3) En production animale il peut s l agir de collectifs permanents,mais au travail
etroitement parcellise, et specialises dans une phase donnee d'un cycle de
production animale.

(4) Cf. TIKHONOV, op cit. et, a propos des la RDA, REBOUL C. Le Monde Dip omatique
juin 82, p. 20-21.



• 3) Leur plaidoyer en faveur d'une
 troisieme forme,_ encore tres minorita

ire, appa-

rue progressivement dans les annees 70
, a savoir la "brigade (ou zveno) de mecani-

sateurs".

Ce type de collectif emploie exclusiv
ement Lin petit nombre .(de l'Ordre

de 10 a 15) travailleurs mecanises (1) accomplissa
nt tous (ou presque tous) les

travaux agricoles fondamentaux d'une p
roduction agricole donnee ou d'une 

combinai-

son minimale de productions liees par des contraintes d'assolement,. et d'emploi

aussi regulier et complet que possible 
de la force de travail, du materiel meca-

nique et de la terre.

Autrement dit la specialisation produc
tive  agricole de latrigade (2)

est poussee au maximum agro-economiquement raisonnable de maniere d - simplifier

l'interessement au produit final. En meme temps, la petite taille de 
l'effectif

est obtenue en reportant sur des collectifs fonctionne
ls externes (concentres a

rechelle de l'entreprise ou d'un de ses 
"secteurs") toutes les taches para

-agri-

coles annexes. De tels collectifs travaillent habitu
ellement (en assolement de

grande culture) sur environ 1.200 hectare
s. us disposent en principe d'une t

erre,

d'un materiel et d'un personnel permanents. Mais un compromis economi
quement rai-

sonne est passé avec l'approche industrialiste dans l
e cas précis des Aravaux

de recolte et labours d'autonome (gros m
ateriel mecanique rare et che'r, imper

atif

de rapidite) qui sont reportes sur des 
detachements tempbraires formes et dir

iges

a plus grande echelle. Mais ceux-ci, e
t surtout les collectifs annexes déjà c

ites

sont censes travailler sous le control
e et au service des brigades de mecan

isa-

teurs.

Seul ce type de collectif cree, selon
 ses promoteurs, les. conditions

necessaires pour que ses membres redeviennent c
ollectivement un groupe de veri-

tables agriculteurs (3) prenant solidaire
ment toutes les initiatives et faisa

nt

tous les efforts necessaires pour maximiser leurs resultats .economiqu
es finaux,

entretenir et ameliorer leur terre et l
eur materiel... bref pour que la st

imula-

tion economique de la qualite du travai
l de base soit effective. A1 peut y a

voir

alors veritable decentralisation, ou d
u moms auto-gestion collective du pro

cessus

de travail de base. Selon leurs promo
teurs, les experiences qui respectaien

t ces

principes ont abouti en moyenne a des g
ains importants (de 20a 30 %) .de pro

ducti-.

vite du travail, des depenses materielles et
 de la terre.

(1) Traditionnellement consideres comme 
l'elite des travailleurs agricoles.

(2) Alors que la specialisation des se
s membres est au contraire bien moindre

 que

dans tous les autres types de collectifs. I
ls redeviennent collectivement des

• agriculteurs. 
•

(3) Et non plus de simples tractoristes, ou pire, de stricts "specialistes" de

tel type de materiel ou d' operation (labour, fertilisation, tr
aitement,

recolte, etc.).
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Poussee a la limite, cette logique prenait la forme des zvenos ou bri-

gades dits "sans normes" ou "sans ordres" (bieznariadnye) (1). Grosso-modo, c'est

cette meme forme extreme que pretend desormais diffuser a une echelle de masse

. l'actuelle campagne (depuis 2 ans) des collectifs "sous contrat". : dans ceux-ci,

outre les caracteristiques déjà mentionnees d propos des brigades "de mecanisa-

teurs", on insiste sur le respect des principes suivants :

- adhesion volontaire et cooptation mutuelle des membres,

- un contrat est signe entre le collectif et la direction de l'entreprise. Il pre-

cise les obligations de celle-ci en matiere d'approvisionnement en moyens de

production et de respect de l'integrite du collectif,et definit un fonds collec-

tif des salaires avance a la brigade (conformement a son plan et aux normes

existantes) et finalement complete de maniere a ce qu'il soit proportionnel a

la production livree par elle (et aux economies de cats realisees).Le collectif

autogere l'organisation de son travail et la repartition du fonds des salaires

entre ses membres (en principe suivant un salaire au temps et (ou) un "coeffi-

cient de participation au travail" defini collectivement par eux (2)).

Malgre une campagne officielle desormais active en leur faveur, le

pourcentage des collectifs elementaires concernes ne progresserait qu'assez lente-

tement et serait encore inferieur a lo % (3). Mais selon une autre source (4) en

janvier 1984 20 % environ des collectifs seraient concernes. En fait d'apres les

commentaires sovietiques, le mouvement se heurte a de multiples resistances et

deformations "subjectives" et a des obstacles objectifs. Beaucoup de collectifs

"sous contrat" ne le sont que fictivement et (ou) disparaissent aussi vite qu'ils

ont ete formes. On est donc encore dans l'expectative en ce qui concerne l'exten-

sion et le contenu reel du mouvement et la seule chose qui soit certaine est qu'on

tente de lui donner aujourd'hui une echelle de masse.

(1) Dans lesquelles on trouve generalement a l'oeuvre, significativement, l'auto-
nomie comptable (khozraschet) et l'avancen au temps, outre l'autogestion

collective du travail et de la repartition interne des revenus.

(2) Mais 11 semble que ce coefficient (le "K.T.U.") soit, significativement, man
i-

manipulable et deformable par la direction de l'entreprise.

(3) Alain GIROUX ("La difficile mutation de l'agriculture sovietique". Courrier

des Pays de_l'Est-n° 285.juin 1984 ; P.12) mentionne une source faisant etat

pour novembre 1983 de seulement 6 % des travailleurs agricoles concernes par

cette forme.

(4) L.A-KOSTIN in Ekonomicheskaia Gazeta n°3 1984 cite par M.J. ELLMANN (contract

brigades and normless teams in soviet agriculture", 10 p., 7e conference

internationale sur l'agriculture en URSS et dans les Pays de l'Est, Grignon,

juillet 1984).



•

La contagion difficile d'une "decentralisation economique a l'etat naissant"

La plupart des commentateurs occidentaux semblent ne voir dans ce mou-

vement qu'une logique a 'etatnaissant de decentralisation economique repondant

aux tares bien connues du "dirigisme administratif excessif" autrement dit

l'amorce d'un processus "a la hongroise" de creation de veritables petites entre-
prises autonomes essentiellement stimulees, teleguidees et reliee-s au systeme

global par des rapports d'echange a caractere monetaire et marchand ou quasi-

marchand (contrats), certains y voient meme l'amorce logique d'une decollectivisa-

tion agricole (1).

En meme temps us constatent qu'une telle logique ne peut vraiment

s'epanouir et conduire en elle-meme a des resultats significatifs, des lors .

qu'elle prend une echelle de masse, que si elle gagne progressivement les niveaux

superieurs de l'organisation economique du secteur agricole et des secteurs

connexes. En effet, d'ores et deja,on s'apergoit que le bon fonctionnement de

cette logique au niveau des brigades est gene par les defauts traditionnels de

l'approvisionnement en moyens de production, ainsi que par de multiples viols des

principes du "podriad" (2) par les directions des entreprises et les autorites loca-

les du Parti de l'Etat : constitution autoritaire des collectifs, non respect de

leur autonomie gestionnaire est de l'integrite de leurs moyens en personnel, en

machines et en terre, revision frequente unilaterale et imprevue des normes de pla-

nification et de calcul du fonds collectif des salaires, etc.

Or on a de fortes raisons (ne serait-ce que par experience) de douter

de la possibilite d'une "contagion remontante" d'une logique de decentralisation

economique "a la hongroise", car elle heurterait de front,non pas seulement la

"puissante inertie des bureaucraties en place", mais plus fondamentalement, des

mecanismes tout a fait vitaux et actifs de la reproduction de l'ordre social

sovietique, sur lesquels nous allons dire quelques mots plus bas.

D'o0 finalement la previson la plus frequente d'un simple avortement

quantitatif et (ou) qualificatif (denaturation et developpement fictif) du mouve-

ment des "brigades" en agriculture, assorti d'un times faible impact economique et

social.

(1) R. et B. LAIRD "The zveno and collective contracts : the beginning of the end
of soviet collectivized agriculture ?". 7eme conference internationale...
Grignon, juillet 1984, 10 p.

(2) Sous-traitance (rappel)



Ce type d'analyse est fonde sur une reduction excessivement economiste

(ou "administrative" au sens classique du terme) des structures et mecanismes

sociaux a l'oeuvre dans la societe sovietique, et notamment en agriculture.

Le"kollectivmecanisme de soumission et mobilisation des personnes.

En effet le fikollectiede travail sovietique, a l'echelle de l'entre-

prise ou de la brigade (ou zveno) n'est pas du tout reductible a un ensemble fonc-
tionnel de salaries "vendeurs de force de travail" et executeurs d'ordres, plus

leurs chefs directs.

C'est avant tout un lieu et un mecanisme essentiel de reproduction

de l'ordre social sovietique, mettant en oeuvre un systeme multiforme de soumis-

sion, d'integration et de cooperation a cet ordre, des personnes et des groupes
en tant que tels, dans leur totalite, et pas seulement ni directement en

tant "qu'agents econoffliques".

Tout ceci s'obtient notamment au moyen dune batterie tres large de

leviers materiels est moraux (1) (dont le salaire nest qu'un element tres par-

tiel) dont dispose le kollectiv, au moms au premier degre, dune maniere a la

fois hierarchisee et autogeree collectivement. Citons notamment la modulation

qualitative ou quantitative des autorisations et priorites d'acces a un certain
nombres de possibilites,ou de biens et services rares (et souvent gratuits ou

semi-gratuits) : logement, bons de sejours de vacances, vehiculesprives ou "de

service", possibilites de voyages, de formation, de migration et de promotion pro-

fessionnelle ou "politique". Ajoutons les decorations (socialement utiles), les

sanctions du "tribunal des camarades", etc.,sans oublier l'acces concret aux acti-

vites privees secondaires, officielles ou paralleles (en agriculture : le lopin

individuel) et a tous les moyens de production et de commercialisation qu'elles
necessitent(2).Enpratique tout ceci est tres loin de relever seulement d'une sorte

d'application mecanique et abstraite des lois et reglements,et de simples rapports

marchands, ou d'être assimilable a des sortes de "complements de salaire".

Ces attributions hors marche (et tres partiellement definies par les

lois) fondent des relations verticales de soumission personnalisees incondition-

nelles, melant le clientClisme paternaliste et la corruption. Mais ce processus

(1) L'ideologie joue aussi un role important sur un mode tres concret. Ii nest
pas possible ici d'un discuter.

(2) Cf. Le texte de TIMOFEEV dont des extraits sont presentes dans le present
numero de l'Alternative.
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est aussi en grande partie autogere par plusieurs 
instances collectives j et cana-

lise par les groupes ou cellules du Parti et de ses courroies de transmission

(Komsomol, Syndicat, Union des femmes, etc.), qui y tro
uvent une base essentielle

de reproduction de leur role dominant.

Tout ceci focalise d'abord a l'echelle micro-sociale du collectif les

strategies individuelles ou collectives de cooperation,de 
coalition, de Hyalite

et d'exclusion, de surveillance, de delation et correctio
n mutuelles des comporte-

ments au regard des normes et de l'ideologie en vigueur ("
l'entr'aide fraternelle"

dans le parler officiel). C'est par ces mecanismes communautaires anti-indivi-

dualistes (1) que s'obtient l'integration, la fusion (notion sovietique de

"Kollektivnost, de "splochenost") des individus en une sorte 
de personne collec-

tive, sujet elementaire et base essentielle du systeme sovieti
que, dont le compor-

tement °Hit a des lois logiques et previsibles (2). Mais celles-ci sont fort

eloignees des canons occidentaux de la rationalite d'optimisati
on micro-economique,

Ii faut donc au minimum, s'interroger sur la pertinence de toutes

les analyses qui se referent d'emblee et sans la discuter, a la notion occiden-

tale de "salariat" et en font parfois meme le "rapport social fondamental" du

systeme sovietique (3).

Ce mecanisme communautaire d'enfermement, de soumission et de m
obili-

sation orientee des personnes est un des piliers essentiels de de tout l'ordre

social sovietique et il est vital pour celui-ci de passer par sa mediation pour

assurer sa reproduction economique.

Les tendances a la "liberation" de la force de travail et a l'apparition de

"sujets" (4).

Mais ce mecanisme n'est pas a l'abri de contradictions est de deforma-

tions :

Durant l'ere Brejnev, la composante salariale, ou quasi-salariale,

des rapports de travail a eu tendance a prendre de l'importance, d'une maniere

en grande partie spontanee, non desiree et mei controlee par le Centre.

(1) C'est-a-dire opposes a toute "autorite" (au sens etymologique) et tout pou-

voir personnels, c'est-a-dire auto-legitimes, non concedes d'en naut.

(2) Sur ce point cf. A. ZINOVIEV "Le communisme comme realite", Julliard. L'age

d'homme, 1981.

(3) Cf. le courant de pensee anime par Charles BETTELHEIM en France.

(4) Cette analyse et celle de la "reponse neo-collectiviste" (cf infra), ont

egalement ete presentees par l'auteur a la 7e conference internationale sur
l'agriculture en URSS et dans les Pays de l'Est (Grignon, juillet 1984).



Ceci a surtout resulte.d'un epuisement des
 preserves".de force de tra-

vail non employees et aisement mobilisables et affectables 
administrativement.

La "Onurie" de force de travail a permis a certaines categories de trav
ailleurs

(surtout les plus recherchees, comme les 
mecanisateurs en agriculture) de mettre

en concurrence leurs employeurs par une mo
bilite elevee. Par ailleurs leur fuite

croissante Nws les activites privees. parallele
s (1) n'a fait qu'amplifier la for-

mation d'un marche du travail de penurie.

Enfin, en agriculture l'industrialisation du processus de travail,

quand elle s'est produite (cf supra) (2), renfo
rgait la tendance  a une pure "sala-

%
risation" des rapports du travail, en diminuant 

l'efficacite des mecanismes tra-

,ditionnels de contrale et d'integration "commun
autaires".

.Au total la force de travail a commence & "se 
liberer" au sens'marxien

du terme. Les travailleurs de base ont eu tendance a s'evader en partie du

controle enfermant des "kollectivs" et & devenir, comme dit Zaslavskaia dans le

rapport de Novosibirsk(3) des "sujets" economiques 
autonomes.

Les entreprises (et les ensembles economiques plus vastes) ont ete

contraintes de repondre localement a ce defi sur un mode salarial, en allant

souvent au-deld de la légalité, ou quasi-salarial : 
les multiples gratifications

extra-salariales quand elles jouent le role concret 
dun sur-salaire, perdent une

partie de leur efficacite comme moyen d'integration 
et de soummission "collecti-

viste" a l'ordre social existant.

Le pouvoir sovietique est, par nature,tres mal equipe po
ur maitriser

centralement cette reponse salariale decentralisee et en
 faire un usage macro-

economiquement efficace. C'est l une des sources importantes des difficultes eco-

nomiques globales qu'il rencontre ces derniers temps.

Les contrats collectifs, reponse neo-collectiviste au defi ec
onomique 

Dans cette perspective, en agriculture (o6 elle a, de plus, des 
fonde-

ments techniques particuliers) comme dans l'industrie, la form
e du collectif sous

contrat, des lors qu'elle prend une echelle de masse (4), pourra
it bien relever

d'une toute autre logique (neo-kollektiviste) que celle dune "decentralisation

economique naissante".

(1) Mais aussi vers 1 'oisivete, (surla.acetou absenteiste), et l'alcoolis
me.

(2) Caractere temporaire et grande taille des collectifs elementaires
, parcellisa-

tion des -Caches, irregularite de l'emploi effectif, eloignement de l'encadre-

ment et Aepersonnalisation des rapports de travail.

(3) Cf. un recent numero de "L'alternative".

(4) Tant qu'ellp restait contonnee au statut "d'experiences" be
neficiant de condi-

tions institutionnelles et materielles artificiellement favorables, elle po
u-

vait reellement fonctionner suivant une logique de "decentralisation econom
i-

que" .sans heurter de front l'ordre social existant et les mecanismes de

commande-distribution" propres a l'economie de penurie" (cf. KORNAI) lui

correspondant.
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Si on veut bien eviter une lecture trop selectivement economiste du

discours sovietique a ce sujet et en particulier des rapports des direc
teurs et

cadres du Parti et de l'Etat sur la campagne en quest
ion, cette logique apparait

clairement, dans l'ensemble. Elle donne d'abord aux nou
veaux collectifs les roles

suivants :

1) Fixer et confiner dans des collectifs permanents des 
travailleurs qui tendaient

a echapper a leur controle sur un mode "individualiste" c'est-d-dire a la fois

salarial et "parallele".

2) Collectiviser la responsabilite productive des travailleurs, donc leur t
ra-

vail lui-meme, par une collectivisation du salaire (1). Le controle social du

"kollectiv", déjà decrit, n'utilisait auparavant que la carotte et le baton des

avantages extra-salariaux. Desormais, c'est aussi pour le salaire lui-meme que

les membres du collect-if seront mis a la fois en Hyalite mutuelle (notamment a

travers le "K.T.U.", "coefficient de participation au travail"
) et en co-solida-

rite obligatoire. Desormais chacun pale pour l'indiscipline, Poisivete,

l'alcoolisme, la negligence de l'autre et est d'autant plus incite a 
le surveiller

a le "reeduquer", a le denoncer, bref : a "l'aider".

3) De transferer aux travailleurs de base la part maximale des responsabilites

et risques productifs, et de la charge des ajustements corrigeant (au prix d'un

travail accru) les defauts d'approvisionnements et toutes les incoherenc
es d'ori-

gine externe, et donc d'en degager l'encadrement.

Dans cette optique peu importe a la limite que les salaires aux pieces

soient ou non tries "stimulants" au sens du calcul economique (qui implique un

choix possible). L'essentiel est que les travailleurs de base soient mis dans une

situation sans alternative qui, a la fois leur permette (deconcentration du pro-

cessus de travail) est les contraigne, pour simplement survivre, a s'interesser

vraiment a un produit final.

Or, c'est bien ce type de contrainte qui est en pratique mis en oeuvre

actuellement : formation autoritaire des nouveaux collectifs ; orientation produc
-

tive imposee, position parfaitement monopolistique de l'entreprise pour l'approvi-

sionnement du collectif et Pecoulement de ses produits, inexistence de procedures

(1) Qui, des lors cesse d'être un salaire au sens strict du rapport social entre

un individu vendeur de force de travail et son employeur.
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fiables de recours contre le non—respect des contr
ats et, en general, l'arbi-

traire de la direction, etc. (1). On notera aussi 
que le retour partiel au salaire

en nature (une part de la recolte) va aussi dans l
e meme sens (2).

Pour les memes raisons, les defauts et retards d'approvisionnement

en moyens de production ne sdnt probablement pas un obsta
cle aussi radical qu'on

le dit souvent au succes economique relatif des collec
tifs nouveaux. En effet ces

fournitures ne seront pas plus mal assurees a leur niveau qu'a celui des 
entre-

prises. De plus, a partir du moment oil elles deviendraient vitales pour les tra-

vailleurs, on escompte probablement quails les emploient 
plus economiquement,qu'ils

fassent pression sur l'entreprise pour les obtenir dans de bonnes conditions et

surtout qu'ils .deploient tous les efforts necessaires poor
 compenser ces defauts,

par plus de travail et d'esprit de responsabilite.

Tout ceci s'analyse bien plus comme une tentative de resserrer le

mecanisme social traditionnel de controle collectif, et de 
l'operationnaliser au 

plan economique, que comme celle de lui substituer une pure 
logique micro-econo-

mique d'entreprise et de rapports marchands (3). Celle-ci es
t radicalement incom-

patible avec l'ordre social sovietique et le mecanisme economi
que qui lui corres-

pond aujourd'hui etroitement.

Cette tentative explore une voie specifiquement sovietique de 
mobili-

sation economique des ressources humaines, assez difficilement comprehensible a

l'Ouest. D'une certaine fagon cette voie est traditionnelle en ce sens qu'il

s'agit d'une tentative de re-collectiviser le travail agricole. Ell
e est,contrai-

rement aux premieres apparences,en assez bonne synergie avec l'ordre soc
ial sovie-

tique contemporain dans ses aspects les plus fondamentaux (4). Par 
ailleurs, elle

pst agronomiquement fondee, on l'a vu.

Pour toutes ces raisons, et parce que le probleme agricole est devenu

crucial, il ne faut pas trop se hater de prevoir un impact nul ou purement formel

de cette reforme sur les mecanismes economiques et sociaux existants et leurs per-

formances.

(1) K.E. WADEKIN "Contract" and "normless" labour on soviet farms : an interpre-

tation and prognosis". Radio-Liberty-Research, n° 49, 8/02/84, 8 p.

(2) Entre autres raisons, parce que en incitant les kolkhoziens a accroitre leur

production animale privee, il tend a les fixer davantage a la terre. Ii est

significatif que cette forme de paiement vise surtout les mecanisateurs specia-
lement "rares" et affectes par une mobilite elevee.

(3) Dans l'histoire agraire des economies de marche on ne trouve d'ailleurs aucune

forme reellement equivalente au "collectif sous contrat" sovietique.

(4) Ce qui n'etait pas toujours le cas des "experiences" de reelle decentralisation

economique, mendes dans des conditions non representatives et non generalisables,

qui ont precede la campagne officielle en cours.
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L'inconnue majeure de cet avenir concerne la ca
pacite des autorites

centrales a surmonter les resistances rencontrees 
a divers niveaux de la societe,

prenant les formes habituelles de l'inertie organi
see, du trucage,de la •dissimu-.

lation, de la denaturation formaliste de l'esprit des 
re-formes, etc...

Dans ce domaine "l'incomprehension", la negligence
", la "routine" des

directeurs d'entreprise et des bureaucrates intermediaires servent i une fois de

plus,de bouc emissaire explicatif. A vrai dire on 
ne volt pas_clairement pourquoi

us s'opposeraient durablement a une transformation qui, vue sous l'angle "neo-

collectiviste" et non pas "decentralisateur", va plutot dans le sens de leurs

interets (1) et de l'allegement de leurs soucis.

Par contre, ii y a d'excellentes raisons, on l'a vu, pour les tra-

vailleurs agricoles de base de ne pas se precipiter en masse avec enthousiasme

dans les nouveaux collectifs(2), ce qui serait peut-etre 
davantage le cas si l'on

avait affaire a une "decentralisation economique". Or, ii n'est pas c
ertain que

le mouvement puisse s'etendre sans un minimum de cooperat
ion intelligente de leur

part, en particulier en agriculture (specificites techniques (3)). Ils disposent

la d'une arme s6rieuse et ii n'est pas interdit de supposer que c'est la l'e
xplica-

tion la plus profonde des difficultes appremment rencontre
es par une extension ra-

pide de la formule en agriculture.

(1) Degre de soumission accru des travailleurs agricoles de base
, report de res-

ponsabilites et de risques a leurs depens.
(2) Le moms que l'on puisse dire e*st que la presse sovietique ne pr

ouve guere cet

enthousiasme, jusqu'a present.

(3) Dans ce cas précis, on l'a vu, ces specificites imposent une decon
centration

poussee de l'initiative.
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